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Excellentissime

Ambassadeur M. Albert Ramdin
Secrétaire général adjoint
Organisation des Etats Américains
Washington, D.C.

Monsieur le Secrétaire général adjoint,

Jai 'honneur de vous saluer et de m’adresser a vous en réponse a votre note en date du 14
décembre 2010. Dans celle-ci est demandé le Rapport annuel de I'Institut Interaméricain de
I’Enfant et de I’Adolescent (lIN) lors de la quarante et uniéme session ordinaire de I’Assemblée
générale de 'OEA, qui aura lieu a partir du dimanche 5 juin 2010 a San Salvador, El Salvador.

Ci-joint la présente note formelle adressée a M. le Secrétaire général de I'OEA, Dr. José Miguel

Insulza, a travers laquelle est envoyé le Rapport annuel des activités de I'lIN, correspondant a
la période janvier- décembre 2010, pour sa présentation au Conseil Permanent de I'OEA.

Veuillez agréer, Monsieur, I'expression de mes salutations distinguées.

Maria de los Dolores Aguilar Marmolejo
Directrice générale

Ci-joint Rapport annuel de I'lIN et annexes

c.c.  Dr. Ricardo Dominguez, Chef du Cabinet du Secrétaire général.
Mme Carmen Lucia de la Pava, Chef du Cabinet du Secrétaire général adjoint

Av. 8 de Octubre 2904, Montevideo (11600), URUGUAY
Tel. +598 2 4872150 — Fax: +598 2 4873242
iin@iinoea.org — www.iin.oea.org
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Excellentissime

M. José Miguel Insulza

Secrétaire général

Organisation des Etats Américains
Washington, D.C.

Monsieur le Secrétaire général,

Jai 'lhonneur de m’adresser a vous afin de vous faire parvenir le Rapport annuel de I'Institut
Interaméricain de I'Enfant et de I'Adolescent (lIN) lors de la quarante et uniéme session
ordinaire de I'’Assemblée générale de I'OEA, conformément a I'Article 91.f de la Charte de
I’OEA ainsi qu’a I’Article 35 du Reglement du Conseil permanent, tenue a partir du dimanche 5
juin 2011 a San Salvador, El Salvador.

Veuillez agréer, Monsieur, I'expression de mes salutations distinguées.

Maria de los Dolores Aguilar Marmolejo
Directrice générale

Ci-joint Rapport annuel de I'lIN et annexes

c.c. M. Ambassadeur. Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint.
M. Ricardo Dominguez, chef de Cabinet du Secrétaire général.
Mme. Carmen Lucia de la Pava, Chef de Cabinet du Secrétaire général adjoint

Av. 8 de Octubre 2904, Montevideo (11600), URUGUAY
Tel. +598 2 4872150 — Fax: +598 2 4873242
iin@iinoea.org — www.iin.oea.org
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Rapport final du XX Congrès panaméricain de l’enfant et de l’adolescent et Premier forum panaméricain de l’enfant et de l’adolescent

I. 
INTRODUCTION

L’Institut Interaméricain de l’enfant et de l’Adolescent (IIN) présente son Rapport annuel d’activités afin d’être soumis à l’examen des États membres lors de la quarante unième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États américains.

Ce rapport annuel a été crée conformément à l’article 91 (f) de la Charte de l’OEA à l’article 35 du Règlement du Conseil Permanent, et à l’article 26.c) du Statut de l’IIN, tout en considérant ce qui est établi pour sa préparation dans les Résolutions dudit Conseil et de l’Assemblée Générale.

Il  comprend l’année 2010 et il a été élaboré en fonction de :
· “Rapport de Gestion de la Direction générale de l’IIN octobre 2009-septembre 2010 (CD/doc. 07/10)”, présenté et approuvé 
 lors de la 85ème Réunion Ordinaire du Conseil d’administration, tenue le 23 et le 24 septembre 2010 dans la ville de Panamá, moment où a été approuvé. 

· Les principales activités réalisées après la 85ème  Réunion ordinaire du Conseil d’administration, du mois d’octobre à décembre 2010, dans le cadre du Plan d’Action 2007-2011 et conformément aux mandats reçus.

Ce rapport comprend les Chapitres ci-dessous : 

I. Introduction

II. Présentation

III. Principales Actions de la période

IV. Coopération

V. Programme Interaméricain de Formation Virtuelle – Cours

VI. Présence de l’ IIN dans les différentes régions géographiques de l’ OEA

VII. Rapport financier 

VIII. Annexes

II.
PRÉSENTATION

II.1
Origine et objectifs

L’Institut Interaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent (IIN), fondé en 1927 en tant qu’Institut International Américain de Protection à l’enfance”  a son siège à Montevideo, Uruguay. Organisme Spécialisé de l’OEA depuis 1949, l’IIN représente le domaine d’engagement historique et permanent des droits et du bien-être des enfants et des adolescents des Amériques. Il aide les États membres au développement de politiques publiques de l’enfance et de l’adolescence, cherchant des consensus et engagements des gouvernements et conservant un dialogue actif avec les organisations de la société civile.

II.2
Cadre Juridique

Il est régi par les normes de l’OEA, l’Accord signé avec l’Organisation en 1975 et son propre Statut et Règlement

II.3
Structure

Selon l’article 4 du Statut, les organes de l’Institut sont : 

a)
Le Congrès Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent qui est une réunion interaméricaine, de niveau ministériel, dans laquelle participent de hauts responsables gouvernementaux en matière de l’enfance et de l’adolescence dans l’hémisphère, dont l’objectif est de promouvoir l’échange de connaissances, expériences et accords entre les États membres du système interaméricain. Il peut être déclaré Conférence Spécialisée Interaméricaine de l’OEA et il a lieu tous les cinq ans. 

b)
Le Conseil d’administration, qui est intégré par les représentants des États membres de l’OEA, ceux qui sont parmi les hauts responsables nationaux en matière de politiques publiques de l’enfance et de l’adolescence ou des personnes possédant une compétence reconnue à ces sujets. Parmi d’autres fonctions, les membres du Conseil d’administration formulent la politique générale de l’institution et ils surveillent son application, étant à la charge du Bureau siégeant à Montevideo, dirigé par le /la Directeur/rice général. Cet organisme se réunit chaque année dans des Réunions ordinaires, en présence et dans des Réunions extraordinaires, sur des sujets spécifiques. Celles-ci pourront être également réalisées de mode virtuel.

c)
Le Secrétariat ou Direction générale de l’IIN, avec le rang de Département, intégrant le chapitre “Autonomes et décentralisés ” du Secrétariat général de l’OEA
 et dirigé depuis avril 2007 par la Maîtresse, María de los Dolores Aguilar Marmolejo, qui répond au Secrétaire général.
 La Direction générale constitue le domaine permanent concernant la conception et la réalisation de différents programmes de travail, conformément aux recours assignés, selon la disposition dans la normative de l’Institut et en mettant en application les mandats reçus des États membres. Conformément aux fonctions assignées dans la structure actuelle du Secrétariat général de l’OEA, elle représente le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint devant les organismes politiques de l’OEA et dans de différents espaces liés à son domaine de compétence, en facilitant les activités de ce Secrétariat général dans le domaine des droits humains des enfants afin d’éviter la superposition des efforts et la duplication des dépenses, en faisant une meilleure utilisation des ressources disponibles et en coordonnant ses activités avec le Secrétariat exécutif de la Commission Interaméricaine de droits humains et les activités concernant les doits humains menées par le Secrétariat Permanent de la Commission Interaméricaine de femmes et d’autres unités du Secrétariat général.

Le Secrétaire général de l’OEA choisit, à partir d’un terne accordé préalablement par le Conseil d’administration, celui qui remplira les fonctions de la direction générale pour une période de quatre ans. Malgré cette exigence, le Conseil d’administration peut proposer initialement moins de trois candidats, qui devront avoir un minimum de vote de la majorité des États membres présents dans la réunion où a eu lieu l’élection, pour la considération du Secrétaire général qui, a son tour, pourra accepter ou refuser dite proposition.

La Direction générale de l’IIN travaille en coordination avec la Direction de Domaines et projets laquelle, en même temps, articulent les actions avec les Domaines juridiques, de Promotion et protection de droits et de communication et information. Les ressources  humaines est intégré par des fonctionnaires et employés  à contrat par résultats dont les nationalités ont représenté pendant l’année 2010 la Bolivie, le Brésil, le Chili, Costa Rica, l’Équateur, Les États-Unis, le Mexique, le Pérou et l’Uruguay ainsi que l’appui de quelques stages dans le domaine de la Direction générale, l’Administration et domaines techniques.  

III.
PRINCIPALES ACTIONS DE LA PÉRIODE

Dans le cadre du Plan d’Action 2007-2011
 et renforçant le fort engagement pour exécuter des actions contribuant à la promotion et protection des droits et du bien-être des enfants et des adolescents des Amériques, l’IIN a développé des actions au  niveau international, régional et national, en  accomplissant les mandats reçus des Sommets des Amériques, les organismes de l’OEA et de l’Institut.

L’IIN aide principalement les États dans le développement de politiques publiques de l’Enfance et de l’Adolescence, contribuant à la conception et mise en œuvre de celles-ci dans la perspective de la promotion, protection et respect plein aux droits des enfants et des adolescents dans la région. Une table au point VI de ce document est comprise, portant les activités menées aux États membres. 

Ci-dessous un aperçu des principales actions de la période. 

Renforcement Institutionnel et actions de la Direction générale 

L’IIN est conscient que la responsabilité de respecter les droits de l’enfant et de l’adolescent exige une participation active conjointe avec les États membres et de divers acteurs intervenant à chaque pointe de la région. C’est ainsi que, au cours de cette période, l’IIN a participé dans de différentes réunions et événements d’importance régionale et internationale. Il a également organisé des réunions  et des ateliers régionaux en mettant l’accent sur son rôle en tant que référent thématique aux Amériques. Des réunions de travail dans le siège de l’IIN (Montevideo) ont eu lieu également, avec la participation des autorités du Secrétariat général de l’OEA, représentants gouvernementaux des États membres, représentants d’organismes internationaux et d’organisations de la société civile.

Il faut signaler que le Conseil d’administration a continué à promouvoir son renforcement, en augmentant les désignations de ses Représentants gouvernementaux- hauts responsables des politiques de l’enfance et de l’adolescence- et en renforçant notablement la participation du Caraïbe. 

RÉUNIONS ET FORUMS POLITIQUES ET TECHNIQUES

- La Directrice générale a présenté auprès de la Commission Générale du Conseil permanent (le 26 mars, Washington, DC) le Rapport annuel de l’IIN lors de la 40ème Assemblée générale de l’OEA, qui a compris dans ces annexes : Rapport sur ESCNNA conformément à la Résolution AG/RES. 2486 (XXXIX-O/09) ; Note informative actions pour Haïti et Rapport Final approuvé de la 83ème Réunion Ordinaire du Conseil d’administration.

- Dans le cadre de l’Accord de Coopération signé avec le Secrétariat Général Ibéro américain (SEGIB) le 30 avril 2008, la Directrice générale a participé dans la XII Conférence Ibéro-américaine de Ministres et hauts responsables de l’enfance et de l’adolescence sous le slogan “Éducation pour l’Inclusion Sociale” qui a eu lieu à Buenos Aires, Argentine (le 23- le 24 juin), occasion où elle a exposé sur “L’expérience du Premier Forum Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent. Un apport à l’éducation pour l’inclusion”.

- Suivant la Résolution AG/RES. 2602 (XL-O/10) “Suite du Programme Interaméricain pour le Registre Civil Universel et “Droit à l’Identité” et la coordination avec le PUICA/OEA, la Directrice générale a participé au VII Sommet CLARCIEV (Conseil Latino-américain et du Caraïbe du Registre Civil, Identité et Statistiques Vitales) “Stratégies pour garantir le Droit à l’identité des Personnes en Situation de  Vulnérabilité”. Elle a présenté "Le registre et l’identification dans le cadre de la Doctrine de la Protection Intégrale” (le13- le15 octobre, Cancún, Quintana Roo, Mexique).

- L’IIN a participé, en tant qu’invité spécial, dans l’acte inaugural de la Troisième Semaine Nationale de la Migration 2010 (le 18- le 22 octobre, Mexique) dont le sujet central a été “Migration et Famille”. Cet événement a été inauguré par Mme. Margarita Zavala, licenciée, Présidente du SNDIF et Première dame du Mexique ainsi que par Mme María Cecilia Landerreche, licenciée, Titulaire du DIF et Représentante du Mexique auprès du Conseil d’administration de l’IIN. 

- “Observatório de Boas Prácticas e Projetos Innovadores em Direitos da Criança e do Adolescente.” Initiative de la  “Secretaria Nacional de Promoçao dos Direitos da Criança e do Adolescente (SNPDCA)” avec l’ “Instituto Internacional para o Desenvolvimiento da Cidadania (IIDAC). Le 6 - le 8 décembre, Brasilia. En représentation de la Direction générale de l’Institut a participé le Coordinateur du domaine Cadre Juridique.

ACTIONS DE COOPÉRATION AU SEIN DE  L’OEA

En mettant l’accent sur le rôle de l’Institut au sein de l’Organisation et dans l’intérêt de renforcer l’articulation avec les différents domaines, les actions décrites ci-dessous ont été réalisées.

· Activités développées appuyant l’enfance et l’adolescence, comme  contribution à la coordination d’actions menées  par l’OEA pour la reconstruction d’Haïti. 

Conscient de la gravité de la situation d’Haïti comme conséquence du tremblement de terre du 12 janvier 2010, l’IIN a développé les activités suivantes : souscription de 15 États membres de la “Déclaration conjointe des Représentants d’Enfance des États membres sur la situation de l’enfance en Haïti ” ; réalisation d’une mission dans le mois de mars dirigée par la Directrice générale, pendant laquelle des réunions avec des autorités du Gouvernement du pays ont eu lieu, avec le titulaire de l’organisme recteur dans la matière et avec des organismes internationaux et de la société civile. 

· Intégration au Réseau de Coopération Juridique Hémisphérique en Matière de Droit de Famille et Enfance, dépendant du Secrétariat d’Affaires juridiques de l’OEA, selon information plus détaillée sur les activités du Domaine juridique.

· Bureaux de l’OEA dans les États membres. Coordination active avec le Bureau de l’OEA en Uruguay, pays siège de l’IIN et avec les Bureaux de l’OEA dans ces États membres où se réalisent les Projets financés avec des fonds de la coopération espagnole et canadienne, ainsi que dans ceux où se réalisent, entre autres,  les réunions du Conseil d’administration.

· Département d’Affaires Internationales/Secrétariat de Relations extérieures : La coordination et l’information que l’IIN a envoyé à ce département sur ces actions et activités, a permis aux Pays Observateurs Permanents auprès de l’OEA de réaliser des apports à l’IIN (Azerbaïdjan et Chine), spécifiquement au Programme Interaméricain d’ Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants.

· Actions cordonnées avec CIM/OEA, détaillées séparément (Réunions et Autorités reçues dans le siège de l’IIN).

COMMÉMORATIONS
Le 9 juin on a commémoré les 83 ans de la fondation de l’”Institut International de Protection à l’Enfance”, nommé ainsi à l’époque, lequel est né à la suite de l’entreprise pionnière commencée en 1919 par initiative d’un groupe d’experts des Amériques, dirigés par l’éminent pédiatre uruguayen Prof. Dr. Luis Morquio. Pour fêter cette date symbolique, l’IIN a réaffirmé son engagement avec l’enfance et l’adolescence des Amériques et il a assumé le défi de redoubler son effort et réorienter son travail dans le but d’influencer pour modifier positivement la réalité des enfants, et des adolescents dans la région.
RÉUNIONS ET AUTORITÉS REÇUES AU SIÈGE DE L’IIN 

Pendant l’année 2010 de différentes personnalités ont été reçues dans le siège de l’ Institut à Montevideo, résultant une occasion propice pour partager les efforts développés dans de diverses matières concernant les droits de l’enfance et de l’adolescence. Ils ont été reçus :
· Dr. Gary D. Robinson, Ph.D de l’ “International Institute for Child Rights and Development – CRED PRO Initiative”, de l’Université de Victoria, BC. Échange dans le cadre de l’Accord de Coopération signé en octobre 2008 et avec un accent particulier sur le soutien technique pour les Cours du Programme Échange de Formation virtuelle de l’IIN et dans des activités liées au composant de Politiques Publiques du Projet de Promotion et Protection des Droits des enfants et des adolescents dans le Système Interaméricain financé par la coopération canadienne. (20 janvier)

· Dr. Félix Ortega, Directeur du Programme d’Universalisation de l’Identité Civile des Amériques – PUICA de l’OEA. Réunion liée à la coopération établie dans cette matière. (mai)

· Dr. Ricardo Domínguez, Chef de cabinet du Secrétaire Général de l’OEA, qui coordonne et qui est informé permanemment des actions de l’Institut par son rôle de lien entre le Secrétaire général et la Direction générale de l’IIN. (le 27- le 28 mai)

· M. Han Van Loon, Secrétaire général de la Conférence de La Haye de Droit  International Privé, en relation à l’Accord de Coopération souscrit en juin 2006 concernant le sujet de la Soustraction Internationale des enfants et des adolescents par un de leurs parents (Programme Interaméricain). (le 05 mai)

· Dr. Wanda Jones, Présidente du Conseil d’administration de la Commission  Interaméricaine de Femmes – CIM/OEA  et l’Ambassadrice Carmen Moreno, Secrétaire Exécutive de dite Commission, dans le cadre de lignes de coopération existantes en tant qu’Organismes Spécialisés de l’OEA. (le 04 juin)

· Mme. Katia Dantas, Koons Family Institute on International Law & Policy International Centre for Missing and Exploited Children. En rapport avec l’Accord de Coopération signé en 2002, lié au sujet ESCNNA et, notamment, à l’élaboration du X Rapport au Secrétaire général.  (le 24 juin).

· Réunion des Membres du MMI-CLAC
, dont l’Institut fait partie depuis la  mi-  2007.  L’Institut a été siège d’une réunion pendant laquelle on a travaillé, parmi d’autres sujets, sur la Participation de l’enfant et l’adolescent, la Violence et l’investissement en enfance (22-24 novembre). La participation de l’IIN dans cet espace a facilité l’approche des États avec des organismes de société civile
 pour renforcer les actions de promotion et protection des droits des enfants et des adolescents dans la région. 

· Atelier d’Intégration de la Perspective de Genre en Programmes et projets d’enfance, pour former le personnel de l’IIN. Il a été réalisé dans le cadre du programme d’intégration de la perspective du genre de l’OEA, coordonné par le Secrétariat Permanent de la CIM, coparrainés par le gouvernement canadien, à travers le CIDA. Il a été donné par des enseignants de FLACSO 
 et PRIGEPP 
 et il a eu lieu au siège de l’Institut (le 25- le 26 novembre).
 

D’AUTRES ACTIVITÉS  DE LA DIRECTION GÉNÉRALE
À partir du Fichier central, qui fonctionne dans le cadre de la Direction Générale, on a répondu aux consultations à distance et en présence des usagers internes et des chercheurs des États membres intéressés par la précieuse collection documentaire.
Direction de Domaines et projets 

La Direction de Domaines et projets en plus de coordonner les tâches de trois (3) domaines de travail de l’IIN réalise, dans l’ensemble, les actions ci-dessous :
a. Suivi trimestriel aux objectifs de l’OEA.

b. Élaboration du Plan Opératif annuel et suivi du Plan d’Action 2007-2011.

c. Appui à la préparation des rapports de la Direction générale de l’IIN.

d. Développement des propositions de projets qui demandent des fonds spéciaux.

e. Coordination et suivi technique et financier à la mise en œuvre des Projets comptant sur des fonds spécifiques pour leur exécution.

Ci-dessous sont signalées les principales activités développées par chaque Domaine de l’Institut.

DOMAINE DE PROMOTION ET PROTECTION DE DROITS
Dans le suivi du Plan d’Action de l’IIN 2007 – 2011, on indique les activités réalisées  au sujet des politiques publiques pour l’enfance et l’adolescence.

Participation aux réunions 
· Participation de l’Assistant technique Psych. Luis Albernaz à une instante de formation des promoteurs de participation du Programme de Participation de l’enfant et de l’adolescent, à la demande du Représentant suppléant d’Uruguay auprès du Conseil d’administration, Psych. Jorge Ferrando (le 21/mai, Montevideo).

· Participation du Coordinateur du domaine de Promotion et Protection de Droits, Psych. Victor Giorgi, lors de la Première Réunion Annuelle du Mouvement mondial pour l’Enfance-Chapitre Amérique Latine et le Caraïbe (du 31/mai au 2/juin, Ville de Panamá).

· Invité par Dr. Eduardo Luis Duhalde, Secrétaire de Droits du Ministère de la Justice, de la Sécurité et des Droits humains de la République Argentine, le Psych.Victor Giorgi,  a participé, en représentation de l’IIN, dans le Séminaire “Dialogue avec les Systèmes Interaméricains et Universel de Protection de Droits humains depuis l’Initiative NIÑ@SUR” /(13-14/juillet, Ville Autonome de Buenos Aires).

Plans nationaux et monitoring de droits
Le développement de ce domaine consiste à améliorer la gestion et coordination pour la mise en œuvre et le suivi du plan national d’action pour l’enfance et l’adolescence dans les États membres participants du Projet financé par l’ Agence Canadienne de Développement International (ACDI) (Colombie, Guatemala et Jamaïque). Il consiste également à développer un système de monitoring de droits des Enfants et des Adolescents (NNA).

Ils ont eu lieu des réunions techniques dans les trois États membres participants et on a appuyé les techniciens gouvernementaux responsables de l’élaboration de documents de  Politique Publique. Ce processus compte sur l’intervention des organismes principaux de planification aux États, ainsi que sur l’appui de représentants des ministères et des secrétariats d’États. Pour plus d’information sur l’alinéa sur Coopération.

Assistance technique aux États
Pendant cette période,  des demandes d’Assistance technique des États suivants ont été reçu et répondu : Colombie, Panamá, Paraguay et Venezuela.  

Participation des enfants et des adolescents 

Grâce à l’engagement que les États ont fait valoir sur le sujet de participation des enfants et des adolescents, on dispose, actuellement d’un réseau de 26 blogs de participation, ce qui a permis de matérialiser les accords et les engagements.

Page web Nuestra Voz a Colores

Dans le cadre du Premier Forum Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent, l’IIN  continue à avoir la page web www.nuestravozacolores.org. Dans ce site web destiné à promouvoir l’échange d’expériences nationales et régionales en matière de participation de l’enfance et de l’adolescence et un espace virtuel interactif de communication et échange entre groupes d’enfants et d’adolescents organisés. 

La Troisième Réunion de l’équipe de travail sur participation des Enfants et des Adolescents, le 24 et le 25 juin 2010, a eu lieu à Montevideo, Uruguay, pour le processus de validation du document visé aux indicateurs pour mesurer la participation des Enfants et des Adolescents. Dans l’Atelier les États suivants ont participé : Argentine, Colombie, Chili, Équateur, États Unis, Jamaïque, Panamá, Pérou, République Dominicaine, Santa Lucía et Uruguay.

L’objectif principal de la réunion a été celui de recueillir les apports des États et établir des accords concernant le document indicateurs sur participation de NNA, ayant comme résultat la validation de ces indicateurs. 

En outre, il a eu lieu, dans le cadre de cette Troisième Réunion, la présentation du “La Participation de l’Enfant et de l’Adolescent aux Amériques, aux 20 ans de la Convention sur les  Droits de l’Enfant”. 

Il a eu lieu La Rencontre Régionale Intergénérationnel de Participation de l’Enfant et de l’Adolescent – Quatrième réunion de l’Équipe de travail sur participation (le 18- le 19 novembre, Bogotá, Colombie). Plus d’information à ce sujet, sur le point Coopération.

Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents
Parmi d’autres résolutions de l’Assemblée générale où elle confie des mandats à l’IIN dans cette matière, nous pouvons remarquer l’AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08) du 3 juin 2008, à travers laquelle on a pris note avec satisfaction de la décision du Conseil d’administration de l’IIN
 de confier à la Direction générale le développement d’un “Programme Interaméricain pour la Prévention et Éradication de l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales, Trafic illicite et Traite des Enfants et des Adolescents ”.

Au cours de la quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale, réalisée en juin 2010 à Lima, Pérou, la Résolution AG/RES. 2548 (XL-O/10) a été approuvé sur  “Prévention et Éradication de l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales, Trafic illicite et Traite des enfants et des Adolescents ”.  À cette occasion, les actions menées par l’IIN et les progrès atteints ont été reconnus et il a été chargé de continuer à fournir des conseils aux États membres si ceux-ci le sollicitent, ainsi que dans la formation de Ressources humaines et assistance technique aux Commissions Nationales et d’autres  organismes qui traitent la prévention et éradication de ce délit.

Suite au mandat reçu, au moment de présenter son rapport annuel lors de la  quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale, la Direction générale informe sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2548 (XL-O/10), dont l’exécution est sous réserve de disponibilité de recours financiers au programme-budget de l’Organisation et d’autres recours. 

Observatoire Interaméricain sur Exploitation Sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents, accessible au : www.annaobserva.org   

L’Observatoire a plus de 600 documents en espagnol et en anglais, indexés de telle sorte qu’ils peuvent être trouvés par le chercheur avancé ou le plan interactif du site. L’Observatoire comprend aussi un profil par pays réalisé en consultation avec l’État membre, tables portant des indicateurs de base par pays et des tables portant les ratifications des instruments internationaux. Il s’appui sur de l’information officielle fournie par les États en forme directe ou par ses rapports aux organismes de surveillance du système de Nations Unies, du Système Interaméricain et d’autres organismes au niveau régional. 

Réseau de contacts en relation direct avec le sujet d’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents (ESCNNA)

Le réseau ANNAObserva a actuellement des liens dans 19 pays des 33 Membres actifs de l’OEA, dont les coordonnées sont à disposition sur le site web de l’Observatoire Interaméricain.

Dans la période comprenant ce rapport, Panamá, Équateur, Chili, Uruguay, Colombie, Guatemala, El Salvador, Argentine et Venezuela, ont été assistés dans des domaines tels que le soutien au Comité ou Commission Nationale, selon les demandes. 

Rencontre régionale sur “Prévention, Protection et Restitution de droits auprès de l’ESCNNA : Expériences pour penser”

Le 23 et le 24 août a eu lieu à Costa Rica la Rencontre Régionale sur des échanges d’expériences en ESCNNA. Des représentants de 7 États, en plus de Costa Rica, à savoir : Argentine, El Salvador, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panamá et République Dominicaine. 

L’objectif de l’atelier a été celui de partager des expériences significatives en relation avec la prévention et éradication de différentes formes d’ESCNNA et traitement des personnes affectées. Parmi les expériences présentées se trouvent celle qui ont été systématisées sur le document synthèse “Bonnes Pratiques sur le traitement de l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents”, lequel contient trois expériences, choisies par leur diversité de points de vue, objectifs et aspects de la problématique. 

Cours de semi-présence 

En 2010 un cours de semi-présence a été mis en œuvre sur l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents, dirigé aux opérateurs gouvernementaux et non gouvernementaux de six États membres ayant choisi de participer du cours : Chili, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Paraguay et Uruguay. Le cours a eu lieu en deux phases. La première phase a eu lieu sous forme virtuelle, d’une durée de 5 semaines ; et la deuxième, dans laquelle les États participants développent une partie du cours en présence, mettant en évidence l’engagement de la part des États dans la formation de leurs ressources humaines pour la protection et l’attention des enfants et des adolescents victimes de l’abus et de l’exploitation sexuelle.

Dans ce contexte, l’IIN a participé au Chili de la phase du cours en présence, nommé atelier de Formation Cours de semi-présence sur Exploitation Sexuelle à des fins commerciales des Enfants et des Adolescents, organisé par le Service National de Mineurs et réalisé en octobre 2010. 

Réunions
Dans le cadre du Programme Interaméricain, l’IIN a participé à Santiago de Chile, le 21  octobre dans la Sixième Journée de l’Observatoire de la Ligne de Programmes de Protection Spécialisée en Exploitation Sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents.

X Rapport au Secrétaire général de l’OEA sur les actions menées par les États membres pour combattre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents aux Amériques
Conformément au mandat reçu de l’Assemblée Générale (AG/RES. 1667 (XXIX-O/99), du 7 juin 1999) l’Institut réalise annuellement un Rapport  au Secrétaire général de l’OEA sur les mesures prises par les États membres pour combattre l’exploitation sexuelle commerciale des enfants et des adolescents (ESCNNA) aux Amériques. Suite à ce mandat et parmi les actions développées dans le cadre du  Programme Interaméricain, l’IIN a présenté en décembre son X Rapport au Secrétaire général, ainsi qu’une version résumée pour le Conseil Permanent (les deux en espagnole et en anglais). 

À cette occasion, le Rapport a été élaboré avec un accent thématique dans la relation entre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents et Internet, contenant une caractérisation du milieu virtuel et son impact dans la vie des enfants et des adolescents. 

Pour sa diffusion en 2011, il a la contribution du Gouvernement de la République Populaire Chine. En outre, un accord signé en 2002 avec International Centre for Missing and Exploited Children (ICMEC)´a été activé, lequel a motivé la réunion de travail dans l’IIN informée préalablement (le 24 juin) avec Mme. Katia Dantas
, ce qui a permis l’échange d’information et documentation. 

Contributions
En plus de la contribution de la République Populaire Chine déjà mentionnée, une contribution d’Azerbaïdjan a été reçue. Dans les deux cas, l’exécution finit en 2011.

Bulletins bimensuels ANNAObserva

· Bulletin Nº1 ANNAObserva - Bullying (anglais et espagnol) – mars 2010

· Bulletin Nº2 ANNAObserva - Pornographie (anglais et espagnol) – mai 2010

· Bulletin Nº3 ANNAObserva - Brève analyse des Observations et  Recommandations émises par le Comité des Droits de l’Enfant aux Rapports Pays sur le Protocole facultatif de l’Accord sur les Droits de l’Enfant relatif à la vente des enfants, la prostitution de l’enfant et l’utilisation des enfants dans la pornographie – août 2010.

· Bulletin Nº4 ANNAObserva - Information sur la Rencontre régionale sur “Prévention, Protection et Restitution de droits auprès de l’ESCNNA : Expériences pour penser”- décembre 2010.

DOMAINE JURIDIQUE
On peut souligner les activités suivantes de la période :
Base de données Juridique (BADAJ)

La Base de Données juridique, BADAJ, est placée dans un nouveau site web www.badaj.org, qui a comme caractéristique principale une nouvelle interphase graphique facilitant la navigation et l’accès à des documents et normative conformant la base de données. 

Cette nouvelle plateforme informatique permet la recherche de législation spécialisée  qui contient la base de données spécifiques sur des sujets tels que : Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents, Justice pénale juvénile, Rapt  international des enfants et des adolescents, etc. 

La législation interne et en vigueur de 19 États membres concernant des sujets de droit de famille, enfance et adolescence a été recueillie et mise à jour. Grâce à cela la base de données a été renforcée. Concernant la normative internationale concernant l’enfance, il a été réalisée une révision de l’état des ratifications de différents instruments internationaux pour tous les États membres de l’OEA, de sorte qu’un tableau comparatif a été crée permettant  une vue d’ensemble régionale.

Rapt international des enfants et des adolescents 

Ces actions sont dans le cadre des mandats reçus à travers la Résolution AG/RES. 2028 (XXXIV-O/04) ¨Programme Interaméricain visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier ¨ et AG/RES. 2133 (XXXV-O/05) sous le même nom. Aussi, la Résolution approuvée par le Conseil d’administration de l’IIN, CD/RES. 03 (82-R/07) “Application du Programme Interaméricain de Coopération visant à empêcher les cas de rapt international de mineurs par l’un de leurs parents ” 
 et des résolutions antécédentes.

Lié à ce Programme Interaméricain et dans le cadre du Programme Interaméricain de Formation Virtuelle de l’IIN, le III Cours sur Rapt international des enfants et des adolescents a été donné avec les participants de : Argentine, Brésil, Colombie, Équateur,  Mexique, Panamá et Uruguay.

Une enquête à des autorités centrales a été développée dont le but est d’obtenir de données statistiques concernant la situation de la matière dans la région. L’enquête réalise également une consultation sur les conditions dans lesquelles les Autorités Centrales développent leur tâche et sur des mécanismes qui soutiendraient la coordination entre des autorités centrales. Information à traiter en 2011.

Dans le cadre de la coopération existante avec la Conférence de la Haye de Droit international Privé,  la Troisième Réunion d’Experts en matière de Rapt international de l’ NNA, a été organisée et elle aura lieu du 23 au 25 février 2011, au Mexique, DF.

Apport du Gouvernement de la République Argentine
Les actions suivantes se sont réalisées : Mise à jour de la Base de données juridique, BADAJ et mise à jour et réajustement graphique et des contenus de la page électronique spécifique de Rapt international des enfants et des adolescents.

Orientation Technique institutionnelle (OTI)

Sur la base de leurs attributions, l’IIN collabore avec les autorités des différents pouvoirs de l’État, ainsi qu’avec de différentes institutions par la construction de lignes intégrales sur la législation, les politiques publiques et sa pratique en bénéfice des enfants et des Adolescents.

En 2010 a été diffusé l’Orientation Technique Institutionnelle (OTI) No.2, nommée “L’adoption : son régime juridique international”, laquelle a compté avec les commentaires de la Conférence de Droit international privé de la Haye.

Le projet d’Orientation technique institutionnelle (OTI) No.3, concernant la Justice Pénale Spécialisée pour Adolescents Infracteurs.

Appui au Réseau de défenseurs de l’enfance dans les Bureaux nationaux des Ombudsmen en Amérique Latine
Dans le cadre du Projet financé par la Coopération Espagnole, l’ordre du jour établi lors de la première réunion de défenseurs réalisée fin 2009 a été mis au point. Suite à cet ordre du jour, la Deuxième Rencontre de Médiateurs spécialisés en enfance et adolescente a eu lieu, avec la participation de 12 États membres (le 11- le 12 novembre, Quito, Équateur) qui a eu comme principal objectif la présentation et validation des produits qui se développent actuellement. L’information la plus développée est comprise sur le point IV. Coopération. 

Intégration au Réseau de Coopération juridique hémisphérique en matière de droit de famille et de l’enfance qui dépend du Secrétariat d’Affaires juridiques de l’OEA. 

Il s’agit d’un projet interaméricain de coopération juridique et assistance mutuelle en matière de droit de famille et enfance, qui a deux composants. Le premier, consiste en un site contenant l’information de législation et autorités compétentes du système interaméricain et le deuxième, est un espace en Internet d’accès restreint, dans lequel on échange de l’information concernant la coopération en générale et/ou des cas spécifiques, avec les autorités des États. 

L’IIN a participé dans la “Première Réunion technique du Réseau de Coopération juridique en matière de Droit de Famille et Enfance”, organisée par le Département de Droit International/Secrétariat d’affaires juridiques du Secrétariat général de l’OEA (9-10/novembre, Washington, D.C.).  Le Coordinateur du Domaine juridique de l’Institut  a fait une exposition et réaffirmé l’engagement de l’IIN à travailler de façon articulée avec le Département de Droit international, en accordant de renforcer la coordination mutuelle. 

Réunions

Congrès “Le Système de Justice et les Droits de l’Enfance auprès des Organisations Criminelles”

Il a été organisé par le Procureur général de Justice de l’État de Basse Californie et il a eu lieu dans la ville de Tijuana, Mexique, le 24 juin de cette année, ayant comme finalité de promouvoir un nouveau modèle d’intervention immédiate d’assistance et traitement pour enfants et adolescents utilisés pour la délinquance organisée et des groupes criminels. L’IIN a participé à travers le Coordinateur du Domaine juridique, qui a présenté l’exposé “L’Intégralité du Système de Justice Juvénile en Amérique Latine et les Progrès au Mexique”.

“Réunion du Groupe de Travail de l’Initiative Niñ@sur” dans le cadre de la  XVIII  Réunion de Hauts Responsables de Droits humains, sous la présidence temporaire du Brésil (le 18 octobre, Brasilia)

Le Coordinateur du Domaine juridique, Esteban de la Torre Ribadeneira y a participé. La réunion a été essentiellement informative. Les rapports concernant l’agenda de l’initiative Niñ@Sur se sont présentés,  tels que Stratégies régionales contre le Trafic des enfants et des adolescents de Mercosur, Séminaire Réseau Latino-Américain d’ Accueil Familier (Relaf) à  Foz do Iguaçu, ainsi que, les Séminaires en  Argentine en 2010 et le dialogue avec la Cour Interaméricaine de Droits humains et le Comité des Droits de l’Enfant. Dans cette occasion il a été informé sur la 85ème Réunion Ordinaire du Conseil d’administration de l’IIN. Le Forum de juges du Mercosur a présenté ce qu’ils réalisent actuellement dans le domaine de justice adaptée à l’enfance et à l’adolescence.

DOMAINE DE COMMUNICATION ET INFORMATION 

S’agissant d’un organisme de portée régionale, l’IIN utilise principalement de plateformes de communications de portée hémisphérique qui permettent de visualiser et promouvoir ses actions, celles des États membres et de ces organismes engagés dans la même tâche.

Les activités du domaine de Communication et Information sont transversales aux action et tâches de l’IIN. Parmi les activités de caractère permanent qui se réalisent et se renforcent tous les ans, nous pouvons souligner :
· Repositionnement de l’image de l’IIN en tant qu’organisme de référence technique sur l’enfance et l’adolescence aux Amériques et articulateur de politiques publiques dans la région. Cela a fait qu’actuellement l’Institut reçoit de nombreuses  consultations et demandes d’assistance technique des États membres.

· Actualisation permanente de l’information et consolidation de la page web de l’IIN (www.iin.oas.org)  ayant une moyenne de 100.000 visites mensuelles.

· Suite à d’autres pages web élaborées par l’IIN (Nuestra voz a colores, BADAJ, Anna Observa, SINNA, entre autres). 

· Élaboration de bulletins électroniques réguliers et spéciaux. 

i. Bulletin spécial sur Haïti comprenant la Déclaration élaborée avec les États membres du Conseil d’administration de l’IIN ainsi que les Recommandations de l’IIN pour la Protection des enfants et des adolescents sous des conditions de désastres naturels.

ii. Bulletin orienté à la Participation Infantile
iii. Bulletin orienté au Droit d’identité et Registre de naissance des enfants et des adolescents.

· Développement de ligne de travail sur Moyen de communication et Droits de l’enfance. Systématisation des expériences des États membres dans la promotion des  droits de l’enfance et habilitation d’un espace virtuel pour l’échange des expériences des États.

· Dessin et diffusion des produits de communications et matériaux multimédia dans les thématiques de l’IIN.

· Dessin, diffusion, recueil d’information et systématisation de l’information des réunions du Conseil d’administration de l’IIN, événements et Congrès organisés par l’Institut.

· Classification et diffusion hebdomadaire du matériel bibliographique et multimédia reçus par l’IIN permanemment.

· Accueil et réponse aux demandes d’information bibliographique et documentation reçues à travers la Bibliothèque Interaméricaine “Dr. Luis Morquio” et dans l’IIN en général.

· Élaboration, coordination et réalisation de la première version du cours virtuel sur Moyens de Communication et Droits de l’enfance.

· Dessin de  publications et matériaux de l’IIN. En 2010 :
1.  La Participation Infantile et Adolescente aux Amériques
2. Agenda des enfants et des Adolescents
3. Menu d’Indicateurs et Système de Monitoring du droit à la Participation des enfants et des adolescents.

4. Brochure, affiche et jeu pour la promotion du Droit à l’Identité
Faisant partie du Projet IIN- ACDI, le Domaine de Communication et information est chargé d’un composant sur la formulation de stratégies de communications liées aux Droits de l’enfance. Il élabore actuellement un guide pour orienter les fonctionnaires publiques dans ce but, en réalisant un cours virtuel. 

Participation aux Réunions

Brésil, août 2010 – Réunion de travail et échange dans le siège de ANDI (Agence de  Nouvelles de Droits de l’Enfance), référent régional sur Droits de l’Enfance et Moyens de Communication.

Mexique, novembre 2010 – Exposé sur l’État de l’enfance en Amérique Latine, au  Séminaire International sur  Enfants traumatisés.

Suite au Congrès Panaméricain et au Conseil d’administration 

Pendant 2010, des activités suivant les résolutions et recommandations approuvées par le XX Congrès Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent (le 22- le 25 septembre 2009, Lima) se sont réalisées, dont la structure a compris le Premier Forum Panaméricain de Enfants et des Adolescents (le 21- le 25 septembre)
 ainsi que les mandats émanant du Conseil d’administration lors de sa  84ème Réunion Ordinaire (le  22 septembre, Lima) et la 85ème Réunion Ordinaire, qui a eu lieu au deuxième semestre de l’année. 

Le Conseil d’administration a fêté sa 85ème Réunion Ordinaire (le 23- le 24 septembre, Ville de Panamá) avec la participation de vingt-quatre États membres, parmi lesquels vingt-deux ont été représentés par les titulaires des organismes recteurs de la matière dans leur pays et six étaient des pays du Caraïbe, comprenant Haïti. Ils y ont participé de hautes responsables du Gouvernement de la République de Panamá et du  Secrétariat général de l’OEA ;  Membres du Corps Diplomatique accrédité auprès de la République de Panamá ; Représentants de Pays Observateurs auprès de l’OEA ; Représentants d’Organismes Internationaux et d’Organisations de la Société Civile ; invités spéciaux du pays hôte ;  ainsi que des fonctionnaires du Secrétariat National de l’Enfance,  de l’Adolescence et la Famille (SENNIAF), du Ministère des Affaires  Etrangères de Panamá et du Bureau de l’IIN.

En représentation du Secrétaire général de l’OEA  a participé l’Ambassadeur. John Biehl del Río et la Représentante Titulaire de Santa Lucía, Mme. Elizabeth Lewis a agi en tant que Présidente temporaire de cette réunion jusqu’à l’élection de nouvelles autorités pour la période 2010-2012.

Conformément à ce qui est établi dans la normative, l’Ordre du jour Provisoire a été communiqué au Conseil permanent de l’OEA et il a été approuvé par le Conseil d’administration pendant la Première Session Ordinaire, tenue le matin du 24 septembre. Celui-ci a compris des affaires de procédure, de caractère politique et administrative, comprenant : la présentation des rapports de la Direction générale de l’IIN (Rapports de Gestion et Rapports finaux des réunions tenues en 2009) ;  l’élection d’autorités du Conseil d’administration (Présidence et Vice-présidence) pour la période   2010-2012 ; l’intégration d’un Terne de candidats pour la Direction générale 2011-2015 et l’élection d’un Siège et Date pour la 86ème Réunion Ordinaire. 

Les accords atteints par la Plénière pendant la 85ème Réunion Ordinaire du Conseil d’administration se sont concrétisés en 12 Résolutions, signalées ci-dessous et accessibles à texte complet sur la page web de l’IIN et résumé dans le document Annexe à ce rapport.

Parmi les différents sujets traités, ils ont été compris : une Exposition sur la situation de l’enfance et l’adolescence en Haïti, après le tremblement de terre de janvier 2010, à la charge Représentation de Haïti pour cette réunion ; une Exposition de la Conférence de La Haye de Droit International Privé sur “Convention de la Haye de 1996, Relatif à la Compétence, la Loi Applicable, la Reconnaissance, l’Exécution et la Coopération en matière de Responsabilité Parentale et Mesures de Protection des Enfants ”,  à travers l’Officiel de Lien pour l’Amérique Latine ; une Présentation du Brésil sur le III  Congrès Mondial contre l’Exploitation Sexuelle des Enfants et des Adolescents et le Projet de Loi sur Châtiment physique, à la charge de la Représentante Titulaire auprès du Conseil d’administration ; Propositions d’accompagnement de la société civile concernant les engagements assumés lors du XX Congrès Panaméricain- Présentation du chapitre pour  Amérique Latine et le Caraïbe du Mouvement Mondial pour l’Enfance (MMI-CLAC), exposition sollicité par Uruguay, qui a été présentée par le Directeur Régional Adjoint de PLAN International,

La Direction générale a présenté :
- Rapport de Gestion de la Direction générale de l’IIN  suivant le Plan d’action 2007-2011 ;
- Rapport de la Direction générale de l’IIN-octobre 2009 à septembre de 2010,  approuvé à travers la Résolution CD/RES. 02 (85-R/10) ;
- Rapport Final de la 84ème Réunion Ordinaire du Conseil d’administration, approuvé à travers la Résolution CD/RES. 03 (85-R/10) ;
- Rapport Final du XX Congrès Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent comprenant le Premier Forum Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent et qui a été approuvé à travers la Résolution CD/RES. 04 (85-R/10) en remarquant qu’il a été décidé de l’annexer au Rapport annuel de l’IIN lors de la quarante unième session ordinaire de l’Assemblée générale et que le deuxième paragraphe résolutif a établi la mise en œuvre dudit Forum Panaméricain dans le cadre de la réalisation de chaque Congrès Panaméricain.

À la suite de l’élection des autorités du Conseil d’administration pour la période 2010-2012, la Présidente (CD/RES. 10 (85-R/10) et Vice-présidente (CD/RES.11 (85-R/10), respectivement, Mme. Elvira Forero Hernández, représentante de Colombie et Madame Gloria Lozano de Díaz, représentante de Panamá ont été élues. On a compté aussi dans le cas de la Présidence avec la candidature de Madame Silvia Palomo, représentante de Guatemala. On a remercié également aux autorités sortant (CD/RES. 06 (85-R/10) et au  Gouvernement de Panamá (CD/RES. 01 (85-R/10).
Dans le cadre de la présentation réalisée par la titulaire de l’enfance en Haïti sur la situation de l’enfance et l’adolescence dans ce pays, aiguë par le tremblement de terre du 12 janvier dernier, le Conseil d’administration de l’ IIN a réaffirmé la solidarité de l’Institut et des États qui l’intègrent avec l’enfance et l’adolescence de ce pays, engageant sa coopération en matière de promotion et protection des droits des Enfants et des Adolescents. Il a aussi exprimé son remerciement par la formulation de l’IIN du projet “Promotion au droit à l’identité des enfants et des adolescents en Haïti”, approuvé par le Secrétariat général de l’OEA.  CD/RES. 08 (85-R/10) 
En rapport avec l’élection de la Direction générale de l’IIN, la conformation du terne de candidats était prévue mais seulement le Mexique a présenté la candidature de l’actuelle Directrice générale, pour occuper le poste pendant la période 2011-2015. La Plénière de la  85ème Réunion Ordinaire du Conseil d’administration a approuvé par acclamation (CD/RES. 12 (85-R/10) la candidature de la Madame María de los Dolores Aguilar Marmolejo et elle sera élevé au Secrétaire général de l’OEA, en lui demandant sa désignation pour une deuxième période.  

Il a été décidé aussi la Conformation du Groupe de travail pour l’Élaboration du Plan d’action 2011-2015 de l’IIN (CD/RES. 07 (85-R/10), intégré par la Présidente, la Vice-présidente et six Représentants auprès du Conseil d’administration élus par ses paires comme représentants des sous-régions : Brésil, Canada, Costa Rica, Équateur, Haïti et Trinité et Tobago. La Direction générale a travaillé conjointement avec les autorités qui conforment ce Groupe de travail et elle a informé tous les membres du Conseil d’administration.

Dans la période, il y a eu des communications virtuelles et une Réunion de Présence du  Groupe de travail a eu lieu pour la détermination des Linéaments Stratégiques et mécanismes et méthodologies innovatrices de Gestion de l’Institut et de son Conseil d’administration  (le 15 novembre, Quito, Équateur). Dans cette réunion ont participé les Représentants Titulaires auprès du Conseil d’administration de l’IIN, des États de de Colombie et de Panamá, dans leur qualité de Présidente et Vice-présidente, respectivement et du Brésil, Équateur, Trinité et Tobago, en présence et Canada, par communication virtuelle, dans leur qualité d’États représentants des sous-régions pour la mise en œuvre de la Résolution CD/RES. 07 (85-R/10). Pour la Direction générale de l’IIN, la Directrice générale et le Coordinateur du domaine juridique y ont été présents,.

On organise actuellement la Deuxième Réunion de présence. Elle aura lieu au siège de l’OEA, Washington, D.C., le 14 et le 15 février 2011 et elle comptera avec la participation des États membres suivant : Brésil, Canada, Colombie, Équateur, États Unis, Mexique et Panamá.  

Pour sa part, concernant le Siège de la 86ème Réunion Ordinaire, l’offre du Gouvernement d' Uruguay a été accepté (CD/RES. 05 (85-R/10) et la réunion aura lieu en 2011. La Direction générale a initié les gestions d’appui à la Représentation d’Uruguay auprès du Conseil d’administration.

IV.
COOPÉRATION
Il s’informe sur le progrès dans la période des accords souscrits de la part de l’IIN.

Accord signé entre l’Organisation des États Américains (OEA) et l’Agence Cannadienne pour le Développement International (ACDI) pour la Promotion et Protection des Droits des enfants et Adolescents
Tel qui a été déjà informé,  le 8 avril 2009 le Secrétaire général de l’OEA, Dr. José Miguel Insulza et le Représentant Permanent de Canada devant cette institution à ce moment là, Ambassadeur Graeme C. Clark, en représentation de ACDI (CIDA), ont signé un Accord de Coopération en appui du Projet “Protection et Promotion des Droits des Enfants et des Adolescents dans le Système Interaméricain” pour être mis en œuvre par l’IIN, organisme spécialisé de l’ OEA.

Ce Projet a pour but de renforcer les capacités des institutions nationales pour connaître et générer des mécanismes de défense  et promotion des droits de l’enfance et de l’adolescence, ainsi que de renforcer ses politiques publiques, législation et systèmes de poursuite et monitoring de droits. Il comprend quatre composants : 1- Politiques Publiques de l’Enfance ; 2- Registre de naissance et Droit à l’identité ; 3- Participation des Enfants et des Adolescents et  4- Moyens de communication et droits des Enfants.

Actuellement le Projet est mis en œuvre en 3 États membres : Colombie, Guatemala et Jamaïque. 

Les accords atteints avec les autorités gouvernementaux dans les États membres ont permis la désignation des liens techniques pour les composants et la définition d’agendas de travail. Ils ont eu lieu également des alliances avec des agences régionales et internationales pour l’élaboration d’instruments techniques. 

Dans le cadre de coordination, le processus de planification et la consolidation des équipes de travail intégrés par les coordinateurs nationaux, liens techniques et équipes techniques de l’IIN a été formalisé lors d’une journée de travail et formation dans le Siège de l’Institut au mois d’avril. De même, la Deuxième Réunion du Comité Consultatif du projet. Dans celui-ci ont participé les États de Canada, Guatemala, Colombie et Jamaïque, ainsi que la représentante d’ACDI (le 22 septembre, Panamá). Ce Conseil Consultatif a été crée basé sur l’accord en vigueur avec la coopération canadienne  (ACDI) et a comme but de se réunir annuellement dans le cadre de la 85ème Réunion Ordinaire du Conseil d’administration de l’IIN, avec les représentants des États concernés pour analyser et donner leur opinion sur le développement du  projet.  Dans cette occasion une mise à jour des progrès réalisés a été faite.
Les Études de ligne base se sont conclues, élaborées par les académiques des Universités Mariano Galvez (Guatemala), Externado (Colombie) et West Indies (Jamaïque), lesquels ont facilité l’analyse technique politique des structures gouvernementaux à partir desquelles sont élaborées actuellement les propositions de politiques publique développées par le projet. 

Les progrès par composant sont décrits de la manière suivante : 

1- Politiques Publiques : des réunions techniques se sont réalisées dans les trois États membres participants et les techniciens gouvernementaux responsables de l’élaboration de document de Politique publique ont été appuyés. Ce processus compte avec l’intervention des organismes principaux de projets aux États, ainsi que l’appui de représentants des ministères et les Secrétariats d’État. Il est remarqué au Guatemala, la célébration de l’Atelier de Politiques de Première Enfance en coopération avec CRED-PRO (27-28 juillet). Cet effort a donné les bases pour la participation du Président de la République, Álvaro Colom, qui a convoqué les titulaires du Cabinet social et la société civile organisée, pour faire connaître la Politique Publique de Première Enfance 2010 – 2020. 

En Colombie,  l’IIN et l’Institut Colombien du Bien-être familier (ICBF) ont réalisé le Séminaire Atelier “Plan National pour l’Enfance et l’Adolescence 2009-2019 : Instrument pour la gestion de la politique publique d’enfance et d’adolescence”  (19-20 octobre, Bogotá), dont l’objectif a été de contribuer à l’identification et application de stratégies d’articulation intersectorielle pour la mise en œuvre et le suivi dudit Plan National par les entités  de l’État ayant des compétences pour son exécution, du point de vue du droit, de population et du territoire. 

En Jamaïque, au mois de juillet, du 20 au 23, il a eu lieu une mission menée par la Directrice générale de l’IIN avec l’objectif d’établir avec les autorités correspondantes un agenda de travail plus spécifique dans le cadre des composants du Projet financé par ACDI. Des réunions avec les autorités suivantes se sont réalisées : le Vice Premier  Ministre et Ministre de Affaires étrangères, Dr. Kenneth Baugh ; la titulaire de l’organisme recteur de l’enfance, Mme. Carla Francis Edie (CDA), avec une équipe de Direction générale de l’Institut de Planification nationale de Jamaïque (PIOJ) et avec la représentante de l’OEA en Jamaïque, Mme. Joan Neil. Le Jamaïque a décidé d’aborder le sujet de la violence et de l’enfance, car elle considère que c’est un problème qui nécessite des réponses effectives et pertinentes sous les différentes formes qu’il se manifeste.

2- Registre et identité : la coordination avec le PUICA/OEA s’est fortifiée et une formation au Guatemala a été réalisée, favorisant le rôle des instituteurs et du personnel de la santé en tant que promoteurs des Droits de l’enfant, mettant un accent spécial au Registre  et identité. L’intérêt de l’IIN d’apporter des actions aux efforts de l’OEA, est celui de additionner des capacités pour l’enfance à l’État, avec le développement dans l’État, à mode de pilotage, d’une formation (le 2- le 3 septembre) qui cherche à éduquer sur la prévention du sous-registre, faisant participer les agents communautaires et facilitant les gestions nécessaires pour le registre. Dans cette première expérience 265 instituteurs et employés de la santé ruraux ont été formés. 

3- Participation : les Rapports Pays de Colombie, Guatemala et Jamaïque, ont été élaborés, comprenant des instruments de consultation à NNA ainsi que l’analyse et la systématisation de l’information recueillie. Le guide a été préparé pour une politique publique en participation de NNA, pour utilisation des organismes recteurs par un processus de consultation aux autorités et liens techniques. Le Manuel d’outils de participation a été élaboré, lequel sera validé par les États participants pendant les premiers quatre mois de l’année 2011. Le Projet de participation exécuté par l’IIN avec le financement de la coopération espagnole, a eu lieu Rencontre Régionale Intergénérationnelle de Participation de l’enfant et de l’Adolescent – Quatrième réunion de l’équipe de travail sur participation (18-19 novembre, Bogotá, Colombie). L’objectif de la rencontre a été celui de promouvoir des espaces intergénérationnelles à travers l’échange de 14 expériences présentées par les délégations des États participants dans la thématique.  Au total ils y ont participé 13 États – Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guatemala, Jamaïque, Panamá, Paraguay, Pérou, République Dominicaine, Santa Lucía et Uruguay avec la présence de 25 adolescents et 34 adultes.

4- Mohines de Communication et DDNN : les progrès ont été visés sur le développement d’instruments techniques qui seront employés en 2011, ainsi que le renforcement de capacités par l’utilisation de méthodes à distance. Nous pouvons remarquer à ce sujet le Guide pour l’élaboration de stratégies communicationnelles, dirigé aux fonctionnaires de gouvernement liés au sujet, avec le Réseau ANDI, les contenus du cours virtuel diffusé en Colombie et au Guatemala ont été dessinés à la fin du deuxième semestre 2010 et il sera diffusé en Jamaïque le premier semestre 2011. 

Agence Espagnole de Coopération Internationale pour le développement (AECID)

L’IIN a présenté le Projet “Programme de Promotion et Défense de Droits humain des enfants et des Adolescents des Amériques”, financé par l’Agence Espagnole de Coopération Internationale pour le Développement (AECID), qui envisage le développement de trois projets spécifiques : 1- Promotion de la Participation de l’enfant et de l’adolescent ; 2- Promotion et appui au développement des Médiateurs de  l’enfance et de l’adolescence (Ombudsman) y 3- Enfants et Adolescents migrants non accompagnés.

A travers chacun d’entre eux on a pu promouvoir les thématiques respectives aux états participants, par la génération de connaissance dans la matière, formations et espaces d’échange d’expériences et pratiques (réunions régionales). 

1- Participation : commencée en 2009, a comme objectif d’améliorer les capacités existantes des États membres afin d’augmenter la participation des enfants et adolescents sur les plans, programmes, projets et actions orientés à aborder les sujets  qui les affectent. 


Dans cette période a eu lieu la Troisième Réunion de l’Équipe de Travail sur Participation des Enfants et des Adolescents, le 24 et le 25 juin 2010 à Montevideo, Uruguay, dont l’objectif a été la construction et l’accord sur un menu d’indicateurs pour mesurer la participation. Les États suivants y ont participé : Argentine, Colombie, Chili, Équateur, États-Unis, Jamaïque, Panamá, Pérou, République Dominicaine, Santa Lucía et Uruguay.

Dans le cadre du Projet de Participation exécuté par l’IIN avec le financement de la coopération canadienne espagnole, il a eu lieu la Rencontre régionale intergénérationnelle de Participation de l’Enfant et de l’Adolescent, mentionné précédemment. 

Il a eu lieu également le cours virtuel intergénérationnel de formation de formateurs, dans lequel des adultes et des adolescents provenant de 13 États ont participé : Argentine, Brésil, Colombie, Costa Rica, Chili, Équateur, Guatemala, Mexique, Panamá, Paraguay, Pérou, Uruguay et Venezuela.  Les contenus du cours virtuel constituent la base des cours en présence qui seront dictés en trois États participants du Projet financé par la coopération canadienne.

2- Ombudsman : commencé en décembre 2009, a comme objectif de renforcer les capacités de défense et promotion de droits de l’enfance  et de l’adolescence menées par les Médiateurs de l’enfance aux États membres dans le cadre des Bureaux Nationaux de Ombudsman.

En novembre 2010, le 11 et le 12 dans la ville de Quito, Équateur a eu lieu la  Deuxième Rencontre de Médiateurs spécialisés en Enfance et Adolescents, dans laquelle un total de 12 États ont participé : Argentine, Bolivie, Brésil, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guatemala, Mexique, Panamá, Paraguay et Pérou.

Ce deuxième atelier a eu comme objectif principal la présentation et validation des produits développés dans le cadre du Projet, à savoir : l’Étude sur l’état de situation des Médiateurs de l’enfance et de l’adolescence et le Protocole d’Actuation pour les Médiateurs de l’Enfance et de l’Adolescence. En plus, on a profité pour avancer dans quelques produits engagés pour la deuxième année du projet : concernant la formation virtuelle, une consultation a été faite sur les contenus qui seraient de leur intérêt dans le cadre du travail réalisé ; et dans le cadre de la mise en marche d’une plateforme virtuelle on leur a consulté sur les sujets et information sur lesquelles les Médiateurs pourraient être plus liés.

3- Migrants : leur but est d’améliorer les capacités des Institutions pour la Protection  de Droits des Enfants et des Adolescents non accompagnés, aux États de Mexique et Guatemala, en centrant leur action sur la frontière sud de Mexique et la frontière nord de Guatemala.

Dans ce processus, le premier résultat a été la définition conjointe avec les pays participants du Projet d’une feuille de route pour la mise en œuvre des actions prévues. Dans ce cadre, les produits et activités à développer se sont définis de manière plus spécifique, à savoir : génération de recommandations aux États sur traitement et attention aux NNA migrants non accompagnés ; analyse et évaluation des capacités installées au Guatemala pour l’attention de NNA migrants pour que les actions du projet permettent d’appuyer ce qui sont en train de réaliser dans ce domaine ; élaboration d’un protocole unifié d’attention et dérivation construit par les deux parties et développement de la proposition de formation comprenant de visites sur terrain, et qui seront basés sur ce qui a été développé à travers le Projet.

Coopération avec d’autres partenaires stratégiques
Initiative éducation pour Professionels sur Droits de l’enfant (CRED-PRO)-International Institute for Children Rights and Development (IICRD)

Dans le cadre de l’accord de coopération existante entre les autorités de l’IIN et IICRD (octobre 2008), il a été accordé pour conformer une proposition de travail qui profile des activités pour le renforcement des compétences techniques en matière de formation du point de vue de droits de l’enfance. 

L’accord de travail avec CRED- PRO s’exprime dans le développement de trois actions spécifiques : appui technique pour le développement des ateliers de Politiques publiques et Promotion des Droits des enfants et des adolescents, dans le cadre du Projet CIDA-Canadá, dans le composant de Politiques publiques (voir information en coopération) ; mise à jour du Cours virtuel sur Droits de l’enfance et accompagnement et conseil dans l’élaboration du cours sur Droits de l’enfance et Moyens de communication dans sa phase de présence (2011).

Réseau ANDI du Brésil

Suivant d’autres actions de coopération développées précédemment, il a été coordonné  dans des activités liées au composant de Moyens de Communication et Droits du  Projet financé par la coopération canadienne.

Mouvement Mondial pour l’Enfance-Chapitre pour Amérique Latine et le Caraïbe du (MMI-CLAC)

L’IIN participe à des réunions et réalise des actions coordonnées avec Unicef, Plan International, Save the Children, Vision Mondiale Internationale et d’autres organismes intégrant ce mouvement.
V.
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE FORMATION VIRTUELLE – COURS  octobre-décembre 2010

Dans le cadre du Programme Interaméricain de Formation Virtuelle un processus de professionnalisation des activités de formation de l’IIN a été initié, consistant sur l’utilisation d’une plateforme plus moderne et adéquate (moodle), pour lequel l’équipe technique de l’Institut a reçu une formation préalablement (juillet). 

C’est ainsi qu’au premier trimestre de l’année se sont réalisés des cours virtuels sur : Rapt international des Enfants et des Adolescents ; Mise à jour sur Droits de l’enfant ; Participation de l’enfant et adolescent dans la Construction de citoyenneté et son incidence sur les politiques publiques ; Droits de l’enfance et Moyens de communication et un cours de semi-présence a été dicté  sur l’Exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents, selon le détail suivant.

	Cours
	Profil de participants
	Participants/pays
	Date de commencement et finalisation

	Cours sur Rapt international des enfants et des Adolescents
Coordinateur Académique : Esteban de la Torre
	Fonctionnaires techniques de l’Autorité Centrale, ainsi que d’autres instances administratives relationnelles ; Fonctionnaires des Systèmes Judiciaires à la charge de la résolution de ce genre de processus et des organismes auxiliaires de la Fonctions Judiciaires, qui interviennent dans ce type de processus
	Argentine, Brésil,  Colombie, Équateur,  Mexique, Panamá,  Uruguay.
	Date de commencement : 5  octobre 

Date de finalisation : 03 décembre 

	Cours de semi-présence sur Exploitation Sexuelle à des fins commerciale des Enfants et des Adolescents
Coordinateur Académique : Florencia Barindelli.
	Opérateurs gouvernementaux et non gouvernementaux en rapport avec l’abordage de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents dans leur pays. L’État est celui qui choisit finalement les participants du cours.
	Chili, Costa Rica, Équateur, El Salvador,  Paraguay, Uruguay. 
	Date de commencement phase virtuelle à la charge de l’IIN : mardi 31 août jusqu’au 28  septembre. 

Entre octobre et Déc. réalisation de phase en présence à la charge de l’État membre.

	Cours de mise à jour sur Droits de l’Enfant 

Coordinateur Académique : Victor Giorgi
	Professionnels provenant de diverses disciplines dont l’activité est en rapport avec la promotion et protection des Droits de l’Enfant et de l’Adolescent.
	Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Équateur, Guatemala, Mexique, Paraguay, Panamá, Pérou, Venezuela, Uruguay.
	Date de commencement : le 27  septembre.

Date de finalisation : le 15 décembre 

	La participation de l’enfant et de l’adolescent dans la construction de citoyenneté et son incidence sur les politiques publiques.

Coordinateur Académique : Luis Albernaz
	Liens techniques en participation des enfants et des adolescents.

Responsables de Politiques publiques.

Opérateurs, techniciens, éducateurs qui travaillent aux activités liées à la participation des enfants et des adolescents.
	Argentine, Brésil, Colombie, Costa Rica, Chili, Équateur, Guatemala, Mexique, Panamá, Paraguay, Pérou, Uruguay et Venezuela.


	Date de commencement : le 20 septembre.

Date de finalisation : le 22  novembre.

	Cours virtuelle sur droit de l’enfance et mohines de communication 

Coordinateur Académique : José Carlos Thissen
	Fonctionnaires publics liés au domaine des communications des organismes qui travaillent directe ou indirectement pour l’enfance et l’adolescence. 
	Argentina, Bolivia, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Pérou, Uruguay.
	Date de commencement : le 4  octobre  

Date de finalisation : le 10 décembre


VI.
PRÉSENCE DE L’ IIN DANS LES DIFFÉRENTES RÉGIONS GÉOGRAPHIQUES DE L’OEA 

Ayant comme principe de répondre aux demandes des États membres et des événements organisés par des agences internationales en matière d’enfance et Adolescence, l’ IIN présente les activités dans lesquelles il a existé de la représentation institutionnelle dans les régions géographiques de l’ OEA, à travers des actions de coopération technique, conseil, conférences, ateliers, forums, réunions de travail de projets spécifiques, etc.

	Amérique Centrale
	Amérique du  Nord
	Amérique du Sud
	CARICOM

	Costa Rica

Le 23 et le 24 août 

Rencontre régionale de Bonnes Pratiques sur prévention et  éradication d’ESCNNA.

Guatemala

Avril

Participation du lien technique désigné par l’organisme recteur d’enfance dans la réunion de travail du projet financé par ACDI, qui a eu lieu à  Montevideo, Uruguay.

Juin
Mission menée par la Directrice générale de l’IIN et le coordinateur du Projet CIDA.

Le 27- le 28 juillet  

Atelier de “Politiques publiques et  Promotion des Droits pour l’enfance et l’Adolescence”, spécifiquement orienté à la première enfance en coopération avec CRED-PRO de Canada. Projet CIDA-IIN.

2-3/septembre

Formation en Droits de l’Enfant de l’Adolescent, mettant l’accent sur le Droit aux fonctionnaires des Ministères de la Santé et Éducation de Guatemala. Projet ACDI-IIN.

Le 6/décembre
Présentation “Politique publique du  développement Intégral de la Première enfance ”,  par le Secrétariat du Bienêtre Social.  Projet CIDA-IIN.

Panamá

Le 31 mai – 2 juin, Ville de Panamá

Première Réunion annuelle du Mouvement mondial pour l’Enfance-chapitre d’Amérique Latine et du Caraïbe.

Réunion de travail avec le  Secrétariat national de l’Enfance,  de l’Adolescence et de la Famille, du Ministère du Développement Social (MIDES) et Représentant Suppléant auprès du Conseil d’administration de l’ IIN.

Le 22 septembre, Ville de Panamá

Deuxième Réunion du Conseil Consultatif du Projet CIDA-IIN

Le 24 – le 25 septembre, ville de Panamá

85ème Réunion Ordinaire du Conseil d’administration de l’IIN (24 états membres)
	Canada
Participation aux réunions de coordination du Projet ACDI-IIN et comme Représentant sous- régional du Groupe de travail du Conseil d’administration (CD/RES. 07 (85-R/10), Linéaments du Plan d’ Action 2011-2015.

Etats- Unis
Participation de l’IIN dans les Réunions des organismes tenues au siège de l’OEA (Commission générale du Conseil Permanent ; Première Réunion Technique du Réseau de Coopération Juridique en matière de Droit de Famille et enfance ”, etc.)

Mexique
 Le 24 juin, Tijuana

Congrès “Le Système de Justice et les Droits de l’Enfance auprès des Organisations criminelles”, organisé par le Procureur de l’État de Basse Californie. Présentation de l’exposé “L’Intégralité du Système de Justice Juvénile en Amérique Latine et les Progrès au Mexique ”.

Le 13 - le 15/octobre, Cancún, Quintana Roo

VII Sommet CLARCIEV-

Présentation de l’exposé "Le registre et l’identification dans le cadre de la Doctrine de la Protection intégrale”.

Le 18- le 22 octobre, 

Troisième semaine nationale de la Migration “Migration et Famille”.
	Argentine
Le 23 et le 24 juin, Buenos Aires

“XII Conférence Ibéro-américain de Ministres,  Hauts responsables de l’Enfance et  Adolescence”.  Exposition ““L’expérience du premier Forum Panaméricain de l’Enfant et  de l’Adolescent. Un apport à éducation pour l’inclusion”.

Le 13 et le 14 juillet, Buenos Aires

Séminaire “Dialogue avec les Systèmes Interaméricain et Universel de Protection de Droits humains depuis l’initiative NIÑ@SUR”, par invitation du Secrétaire de Droits du Ministère de la Justice, de la Sécurité et des Droits humains.

26-27/août, Buenos Aires

Journées sur des Systèmes de Protection de Droits de l’Enfance et de l’Adolescence d’Amérique du Sud, organisé par les Ministères de Développement social d’Argentine et d’Uruguay., dans le cadre du Fond Ibéro-américain de l’enfance. Présentation “La nouvelle condition juridique de l’enfance à partir de la CDN dans le dessin et mise en œuvre des Systèmes de Protection Intégrale de droits.”

Brésil

Le 18 octobre, Brasilia

“Réunion du Groupe de travail de l’Initiative Niñ@sur” dans le cadre de la XVIII  Réunion de Hautes Autorités de Droits humains, sous la présidence temporaire du Brésil.

Le 6 – le 8 décembre, Brasilia

“Observatório de Boas Prácticas e Projetos Innovadores em Direitos da Criança e do Adolescente” (SNPDCA/IIDAC).

Chili
Le 2- le  septembre, Santiago

Séminaire International “Participation des enfants et des Adolescents: un défi permanent pour Amérique Latine à 20 ans de la CDN”. Exposé  “Vers la construction d’un modèle de participation des enfants et des adolescents aux Amériques”.

Le 21- le 22 octobre, Santiago

Activités sur ESCNNA organisés par le SENAME (Sixième journée de l’Observatoire ;  Atelier de formation Cours de semi-présence)

Colombie
Avril

Participation de lien technique dessiné par l’organisme d’enfance dans la réunion de travail du Projet financé par ACDI, qui a eu lieu à Montevideo, Uruguay.

Le 19- le 20 octobre, Bogotá

Séminaire Atelier “Plan National pour l’enfance et l’Adolescence 2009-2019 : Instrument pour la gestion de la politique publique d’enfance et  adolescence” Projet ACDI-IIN.

Le 18- le 19 novembre, Bogotá

Rencontre régionale intergénérationnelle de Participation – Quatrième réunion du Groupe de Travail sur Participation des enfants et des adolescents.

Équateur
Le 11- le 12 novembre, Quito

Deuxième Rencontre de Médiateurs spécialisés en Enfance et en Adolescence. Projet AECID-IIN 

Le 15 novembre, Quito

Première Réunion de présence du Groupe de travail du conseil d’administration (CD/RES. 07 (85-R/10), Linéaments du Plan d’ Action 2011-2015.

Uruguay

Le 19- le 23 avril, Montevideo

Cours sur la Vision basée sur les Droits de l’enfance (EBDN) et la Gestion par Résultats  (GPR) – Projet CIDA.

Le 21 mai, Montevideo

Participation dans une instance de formation des  promoteurs du Programme de Participation de l’Enfant et de l’Adolescent, à la demande du Représentant Alterne auprès du Conseil d’administration.

Le 24 et le 25 juin, Montevideo

Troisième Réunion de l’Équipe de Travail sur Participation des Enfants et des Adolescents.

Le 25 juin, Montevideo

Présentation du livre “La Participation des enfants et des Adolescents aux  Amériques, à 20 ans de la Convention sur les Droits de l’Enfant ”.

Le 22- le 24 novembre, Montevideo, Siège de l’IIN
Réunion du Mouvement mondial pour l’Enfance – Chapitre régional pour Amérique Latine et Le Caraïbe (MMI – CLAC).

Le 25- le 26 novembre, Montevideo, Siège IIN

Atelier d’intégration de la perspective de Genre (CIM/OEA)
	Haïti
Le 22- le25 mars
Mission de la Direction de l’IIN. Dans cette visite une série de réunions se sont réalisées avec des autorités du Gouvernement d’Haïti, la titulaire de l’organisme recteur avec des organismes internationaux et de la société civile.

Jamaïque
Avril

Participation du lien technique dessiné par l’organisme recteur d’enfance dans la réunion de travail du Projet financé par ACDI, qui a eu lieu à Montevideo, Uruguay.

Juillet, du 21 au 23

Mission menée par la Directrice générale de l’IIN accompagnée du Coordinateur du Projet financé par CIDA.

Le 22 septembre, au Panamá

Participation de la Deuxième Réunion du Conseil Consultatif du Projet ACDI-IIN.

Le 27- le 28 octobre, Kingston

Atelier national sur Violence et Enfance. Composant Politiques publiques, Projet AECID-IIN.

Santa Lucía

Juin, à Montevideo

Participation dans la Troisième Réunion de l’Équipe de travail sur Participation des Enfants et des Adolescentes, tenue le 24 et le 25 juin à Montevideo, qui a compris la présentation du livre sur Participation.
Septembre, au Panamá

Présidence temporaire de la 85ème Réunion Ordinaire du Conseil d’administration de l’IIN.

Novembre, à Bogotá

Participation de la Rencontre régionale Intergénérationnelle de Participation des Enfants et des Adolescents – Quatrième réunion de l’Équipe de travail sur participation  (18-19 novembre, Bogotá, Colombie).

Trinité et  Tobago

Novembre, à Quito

Participation en tant que Représentant sous régional dans la Première Réunion de Présence du Groupe de travail du Conseil d’administration (CD/RES. 07 (85-R/10), Linéaments du Plan d’Action 2011-2015.




VII.
RAPPORT FINANCIER 

Le financement de l’Institut Interaméricain de l’enfant et de l’Adolescent provient principalement de deux sources : 1) Fond régulier de l’OEA et 2) Fonds spécifiques.

1) Fond Régulier, pour la période 1er janvier 2010 au 31 décembre 2010 a été approuvé par l’Assemblée générale la somme de U$S 1.159.500. Dû à la restructure  menée à bien par le Secrétariat général la somme de U$S 1.040.741,00 a été transférée.

En ce qui concerne la distribution du budget par Domaines présentée ci-après, la classification des dépenses a été faite en séparant les frais généraux de fonctionnement des dépenses pour le développement d’activités spécifiques des Domaines, suivant la structure ci-dessous : Direction générale, Direction de domaines, Domaine de Promotion et Protection, Domaine juridique, Domaine de communication et information et Frais généraux de fonctionnement. Ainsi, les chiffres obtenus permettent de vérifier une meilleure distribution des ressources du budget par domaine :
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source : IIN

Note : Objet du 2 au 9-  Période Janvier -Décembre 2010 
[Dans le graphique : 37% Direction générale, 2% Direction de domaines, 22% Frais généraux de fonctionnement, 15% Communication et information, 15% Participation et promotion, 9% Juridique]

Il faut préciser que sous le Domaine “Direction générale” ont été compris la plupart des dépenses correspondantes à la réalisation de la 85ème Réunion Ordinaire du Conseil d’administration, qui a eu lieu en septembre 2010.

Les ressources humaines correspondantes au fond régulier représente le 82.32% du budget annuel, qui comprend, jusqu’au mois de juillet 10 fonctionnaires, et à partir de cette date seront 7, 8 personnes engagées sous la modalité de Contrats  par résultats et 2 personnes engagées sous la modalité Contrats PATs.

Le 17.68 %  restant correspondent aux biens des dépenses en biens et services équivalents à un montant de U$S 184.026.00 dans la période comprise de janvier à décembre 2010.
2- Fonds Spécifiques 
A- Agence Canadienne pour le Développement international CIDA-Canada - “Protection et Promotion des Droits des Enfants et des Adolescents dans le Système Interaméricain”,  avec un apport de millions de dollars canadiens, qui équivalent  à US$ 1.558.985,00 dollars américains à taux de change décembre 2010.

À ce jour, il a été fait un premier versement équivalent à 566.985 dollars américains et un deuxième versement  de 299.000 dollars américains dont un pourcentage de 92% du montant transféré a été exécuté à décembre 2010.

B.- Agence Espagnole de Coopération – “Programme de Promotion des Droits humains  des  Enfants et des Adolescents  des  Amériques”,  avec un apport de US$ 600.000 dollars américains, dans une période de 2 ans. Ce programme est composé de trois Projets à savoir : Promotion de la Participation des Enfants et Adolescents, dont 52.1% a été déjà exécuté ; Promotion et appui au développement des Médiateurs d’Enfance et Adolescence – Ombudsman, qui a exécuté 48 % et Promotion et Protection des Droits des Enfants et Adolescents Migrants non accompagnés  a exécuté à ce jour 9.8 %.

3- Fonds  Patrimoniaux 

Concernant les fonds patrimoniaux de l’IIN ceux-ci se sont inchangés puisqu’ils n’ont pas été utilisés pendant cette période et ils s’élèvent à U$S 76.900,85.

4 - Autres
AZERBAÏDJAN - Coopération en matière d’Exploitation sexuelle à des fins commerciales Infantile  -  Transféré U$S 10.000 -  Pourcentage d’exécution : 91,86%.

Stages
Pendant cette année l’IIN a continué à mettre en œuvre son programme de stages non rémunérés pour les Domaines d’Administration, Juridique, Communication et Information, Promotion et Protection de Droits et le Projet LEG-IACI/001 (CIDA/CANADÁ). Dans la période janvier-décembre 2010, l’Institut a compté avec les stagiaires suivants :
	      Domaine
	Stagiaires
	Noms

	Administration
	1
	Fátima Rodríguez

	Communication et Information
	1
	Cecilia Bazzalo

	Juridique
	1
	María Victoria Veiga

	Promotion et Protection de Droits
	1
	María Alejandra di Pierro

	Projet LEG-IACI/001 – CIDA/CANADÁ
	1
	Felipe Barbé


VIII.
Annexes

Résolutions approuvées lors de la 85ème Réunion Ordinaire du conseil d’administration
Le 23 et le 24 septembre 2010, ville de Panamá, Panamá

	Résolutions du CD
	Description / Actions

	 

HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN/English/Pdf/Resoluciones_85_CD/CD%20RES%2001%2085-R-10%20Agradecimiento%20Estado%20Sede%20-%20ENG%20-%20FINAL.pdf"
CD/RES. 01 (85-R/10) – REMERCIEMENT AU GOUVERNEMENT DE PANAMÁ POUR ÊTRE SIÈGE DE LA 85ème RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’ IIN
	1. Remercier au Gouvernement de la République de Panamá pour le grand appui accordé à l’organisation et au développement de la 85ème Réunion Ordinaire du Conseil d’administration Interaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent.

2. Remarquer la gentillesse de Madame Gloria Lozano de Díaz, et la remercier,  dans en sa condition de Directrice générale du Secrétariat national de l’Enfance, l’Adolescence et la Famille de la République de Panamá et Représentant de Panamá auprès du Conseil d’administration de l’IIN, vers les membres du Conseil d’administration de l’Institut Interaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent.

	CD/RES. 02 (85-R/10) – APPROBATION DU RAPPORT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE L’IIN
	Approuver sans observations le Rapport de la Direction générale de l’IIN précédemment cité, lequel constituera la base pour le Rapport annuel de l’IIN lors de la quarante unième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA et féliciter le Secrétariat par le travail réalisé.

	CD/RES. 03 (85-R/10) – APPROBATION DU RAPPORT FINAL DE LA 84ème RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’IIN


	Approuver sans observations le Rapport Final précédemment cité, qui sera annexé au Rapport Annuel de l’IIN lors de la quarante unième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.

	CD/RES. 04 (85-R/10) – APPROBATION DU RAPPORT FINAL DU XX CONGRÈS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANT ET DE L’ADOLESCENT ET MISE EN ŒUVRE DU FORUM PANAMÉRICAIN DE L’ENFANT ET DE L’ADOLESCENT

	1. Annexer le Rapport final approuvé du XX Congrès Panaméricain de l’Enfant  et de l’Adolescent, au Rapport Annuel de l’IIN lors de la quarante unième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

2. Mettre en œuvre, dans le cadre de la réalisation de chaque  Congrès Panaméricain de l’enfant et de l’Adolescent, le Forum Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent des Amériques ; avec un espace pour promouvoir la participation et avec le but d’apporter et influencer sur les sujets  qui lui concernant et affectent. Les recommandations émises par le Forum Panaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent des Amériques, seront mises en connaissances du Congrès Panaméricain et une partie des documents officiels émis seront considérés.
3. Suggérer aux États membres de l’Organisation des États américains, d’établir dans le cadre de la législation en vigueur et les normes constitutionnelles, l’installation de Conseils Consultatifs de l’Enfant et de l’adolescent, comme des espaces de participation insérable, favorisent le dessin et la mise en œuvre de politiques publiques à être exécutées par les autorités.

4. Confier à la Direction générale de l’Institut d’inclure la suite de cette résolution dans le Plan d’action et de donner assistance technique  aux États qui le demandent.

	CD/RES. 05 (85-R/10)  - SIÈGE DE LA 86ème RÉUNION ORDINAIRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
	1. Accepter et remercier l’offre généreuse du Gouvernement de la République Orientale de l’Uruguay pour être siège de la 86ème Réunion ordinaire du Conseil d’administration, qui aura lieu en 2011.

2. Solliciter à la Direction générale de l’Institut interaméricain de l’Enfant et de l’Adolescent (IIN) d’appuyer la célébration de cette Réunion ordinaire du Conseil d’administration en coordination avec la Représentation de la République Orientale de l’Uruguay auprès de celui-ci.

	CD/RES. 06 (85-R/10)  - REMERCIEMENT AU PRÉSIDENT ET À LA VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANT ET DE L’ADOLESCENT
	Remercier M. Mario Alberto Víquez Jiménez et Mme. Kirsys Fernández de Valenzuela de sa performance et ses réussites à la tête de la Présidence et Vice-présidence, respectivement, du Conseil d’administration de l’Institut Interaméricain de l’Enfant  et de l’Adolescent lors des périodes précédemment mentionnés.

	CD/RES. 07 (85-R/10) – CONFORMATION GROUPE DE TRAVAIL POUR L’ÉLABORATION DU PLAN D’ACTION 2011- 2015 DE L’IIN
	1. Conformer le Groupe de travail intégré par la Président et Vice-président du Conseil d’administration ; la Directrice générale et les Représentants Titulaires auprès du Conseil d’administration de Brésil, Canadá, Costa Rica, Équateur, Haïti et Trinité et Tobago, représentants, pour cet objectif, des diverses sous-régions.

2. Établir le délai pour que le Groupe de travail présente les  linéaments stratégiques sur lequel devra être basé le Plan d’ Action 2011-2015.

	CD/RES. 08 (85-R/10)  - ENGAGEMENT AVEC L’ENFANCE ET ADOLESCENCE DE HAITÍ


	1. Réaffirmer la solidarité de l’Institut et les États qui l’intègrent, avec l’État de Haïti, engageant sa coopération en matière de promotion et protection des droits des enfants et des adolescents en Haïti.

2. Confier à la Direction générale la mise en œuvre, d’urgence, du projet formulé par l’IIN et approuvé par le Secrétariat général de l’OEA, orienté vers la promotion et protection des droits de l’enfance et de l’adolescence en Haïti.

3. Exhorter la Direction Général à prendre les actions nécessaires  pour que ce mandat soit accompli en stricte coordination avec les Organismes de l’OEA, avec des Organismes Internationaux et avec les organismes recteurs o articulateurs de l’Enfance et de l’Adolescence, des états membres de l’IIN.

	CD/RES. 09 (85-R/10) – SITUATION DU BUDGET DE L’IIN


	1. Réaffirmer la priorité qui a l’investissement en enfance  devant la situation actuelle de la région.

2. Exprimer sa préoccupation face à des éventuelles propositions de réduction dans le Programme-Budget de l’OEA pouvant affecter le travail de l’Institut et sa capacité pour appuyer la mise en œuvre de ses programmes.

3. Instruire la Direction générale de l’élaboration d’une politique de captation de recours financiers de sources externes comprenant le Système Interaméricain, agences de coopération entre autres,  comme complément du fond régulier de l’IIN.

4. Inclure dans la politique d’optimisation des recours, l’utilisation des espaces de coordination sous régionales existantes pour la programmation et exécution d’activités et agendas conjointes.

5. Instruire la Direction Générale d’informer aux autorités compétentes de l’OEA sur le contenu de la présente résolution.

	CD/RES. 10 (85-R/10) – ELECTION DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’IIN
	Choisir par majorité de votes des États membres présents à Mme. Elvira Forero Hernández, Représentante Titulaire de Colombie, comme Présidente du Conseil d’administration de l’IIN pour la période 2010-2012.

	CD/RES. 11 (85-R/10) – ELECTION DE LA VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL D’ADMNISTRATION DE L’IIN
	Choisir par unanimité Madame Gloria Lozano de Díaz, Représentante de la République de Panamá, comme Vice-présidente du Conseil d’administration pour la période 2010-2012.

	CD/RES. 12 (85-R/10) – PRESENTATION DU CANDIDAT POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DE L’IIN
	Solliciter à M. Secrétaire général de l’OEA, la désignation de  Madame María de los Dolores Aguilar Marmolejo, pour une deuxième période, comme Directrice générale de l’Institut Interaméricain de l’enfant et de l’Adolescent.


Rapports
Rapport final de la 84ème Réunion Ordinaire du Conseil d’administration de l’IIN (le 22 septembre 2009, Lima, Pérou), approuvé à travers la Résolution CD/RES. 03 (85-R/10), lors de la 85ème Réunion Ordinaire. Ci-joint conformément au Règlement de l’IIN (Article 39.3) 

Rapport final du XX Congrès Panaméricain de l’enfant et de l’Adolescent  et du Premier Forum Panaméricain des Enfants et Adolescents, approuvé à travers la Résolution CD/RES. 04 (85-R/10), lors de la 85ème Réunion Ordinaire. Ci-joint conformément au premier paragraphe résolutif de dite résolution et à l’Art. 35 du Règlement du Congrès Panaméricain. 
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�	 À travers la Résolutions CD/RES. 02 (85-R/10) “Approbation du Rapport de Direction générale de l’ IIN”.





�	 Ordre Exécutif 08-01 rev. 3, “Structure du Secrétariat général ”, du 1º octobre 2009.


�	 À des fins administratives et budgétaires, le Chef de cabinet du Secrétaire général sert de liaison entre le Secrétaire général et la Direction générale de l’IIN.


�	 Approuvé à travers la Résolution CD/RES. 11 (82-R/07). Pendant la 82ème  Réunion Ordinaire du Conseil d’administration de l’IIN, réalisée le 26 et le 27 juillet 2007 à Cartagena de Indias, Colombie. � HYPERLINK "http://www.iin.oas.org/IIN/english/pdf/Action_Plan_IIN_2007.pdf" �http://www.iin.oas.org/IIN/english/pdf/Action_Plan_IIN_2007.pdf�








�	 Fait partie du Global Movement for Children.  Actuellement, le MMI-CLAC est intégré par: UNICEF, Plan International, Save the Children, Vision mondiale internationale et d’autres organismes.


�	 Dans le cadre de ce qui est approuvé pour les organismes, institutions par la Résolution AG/RES. 2612 (XL-O/10) et conformément aux “Directrices pour la participation des organisations de la société civile dans les activités de l’OEA” (CP/RES. 759 (1217/99) et d’autres Résolutions sur les matière issues de l’Assemblée générale et le Conseil Permanent de l’OEA.


�	 Faculté Latino-américaine de Sciences Sociales


�	 Programme Régional de Formation de Genre et Politiques Publiques


�	 Dans le suivi le “Programme Interaméricain sur la Promotion des Droits humains de la Femme et l’égalité de Genre (PIA)”- AG/RES. 1732 (XXX-O/00)- et d’autres résolutions liées, comprenant la AG/RES. 2561 (XL-O/10). 


�	 CD/RES. 10 (82-R/07) approuvée lors de la 82ème Réunion Ordinaire, 26-27/juillet/2007, Cartagena de Indias, Colombie.


�	 Koons Family Institute on International Law & Policy International Centre for Missing and Exploited Children.  


�	 Selon le paragraphe résolutif 7. de cette Résolution approuvée par le Conseil d’administration lors de la 82ème Réunion Ordinaire, tenue le 26 et le 27 juillet 2007 à Cartagena de Indias, Colombie: “ 7. Reconnaître que l’usage du terme ¨mineur¨ aussi bien dans le texte de la Convention de la Haye sur les  Aspects Civils du Rapt international de mineurs, que dans les documents d’études dans cette matière et qui promue l’IIN dans ses différentes activités,  doit être comprise selon la Convention sur les Droits de l’Enfant, comme rapt international des enfants et des adolescents. On encourage le Bureau de l’IIN à laisser explicite cet usage du terme dans les différents documents de travail qu’il élabore en citant cet alinéa résolutoire.” � HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN/English/Pdf/Resoluciones_82_CD/CD-RES.%2003%20_82-R-07en.pdf" �http://www.iin.oea.org/IIN/English/Pdf/Resoluciones_82_CD/CD-RES.%2003%20_82-R-07en.pdf�





�	 La � HYPERLINK "http://www.xxcongresopanamericano.org/presentacion/espanol/"��Mémoire Interactive du XX Congrès Panaméricain� y � HYPERLINK "http://www.xxcongresopanamericano.org/presentacionForo/foro/"��la Mémoire Interactive du Premier Forum Panaméricain�  sont disponibles sur la page web de l’IIN.


�	� HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN/cad/actualizacion/index_04ago2010.shtml"��Mise à jour sur Droits de l’enfant� ; � HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN/cad/SIM/index04ago2010.shtml"��Rapt International des Enfants et des Adolescents� ; � HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN/cad/Participacion/index_03ago10.shtml"��Participation de l’Enfant et de l’ Adolescent� ; � HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN/cad/comunicacion/index_04ago2010.shtml"��Droit de l’Enfant et Moyens de communication � et  � HYPERLINK "http://www.iin.oea.org/IIN/cad/taller/index_04ago2010.shtml"��ESCNNA�







_953623782.doc



CONSEIL PERMANENT



